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Bulletin  des  Lois,  N.®  iii. 


ARRETE 


-DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, 

/ 

Qui  établit  un  mode  pour  la  comptabilité  militaire. 

Du  15  Fructidor  an  VI  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Ije  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

* Article  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  prochain  , la  solde  de  l’armée  française 
sera  distinguée  en  deux  parties  : la  première  comprendra  celle  des  militaires  faisant 
partie  des  corps;  la  seconde,  celle  des  mililaires  sans  troupe. 

IL  A compter  de  la  même  époque  , les  détails  relatifs  à la  comptabilité  de  la 
totalité  de  chaque  corps,  ne  seront  confiés  qu’à  son  conseil  d’aduiinistration , sous 
la  surveillance  du  commissaire  des  guerres  cjui  en  aura  la  police. 

III.  Toute  portion  de  corps  détachée,  faisant  partie  de  l’armée  de  terre,  sera, 
en  conséquence,  tenue  de  soumettre  ses  opérations  au  conseil  d’administration, 
et  de  le  mettre  à portée;  par  des  rapports  suivis,  de  surveiller  ses  plus  légers 
détails. 

ly.  Les  détachemens  éloignés  du  conseil  d’administration  de  plus  de  vingt- 
cinq  lieues  , continueront  néanmoins  de  s’administrer  eux-mêmes,-  et  de  toucher 
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leur  solde  séparément,  sur  l’auforisatlon  qui  leur  en  sera  donnée  par  le  conseil 
d’administration;  lequel  aura  soin  de  constater  nominativement  en  tête  du  livret 
de  chaque  détachement,  sa  situation  et  sa  force  au  moment  de  son  départ,  ainsi 
c]ue  les  sommes  qui  pourraient  lui  avoir  été  avancées  pour  solde  et  frais  d’enti  etien. 

Ces  livrets  seront  visés  et  certifiés  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  / 
police  du  corps.  En^  rrivant  à sa  destination,  le  commandant  présentera  son  livret 
au  commissaire  des  guerres,  qui  passera  la  revue  d’arrivée  , et  établira  en  même 
temps  un  contrôle  par  compagnie,  pour  y porter  les  mutations  c[ui  auront  lieu. 

V.  Pour  remplir,  en  ce  qui  les  concerne les  dispositions  de  l’article  HT,  les 
détachemens  éloignés  du-eorps  de  plus  de  vin gt--cin^  lieues , sej'ont  tenus  d’adresser 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  conseil  d’administration,  le 
double  dûment  certifié  de  leurs  états  de  mouvement  du  mois  précédent,  ainsi  que 
le  bordereau  de  leurs  recettes  et  dépenses  pendant  le  même-temps,  visés  et  arrêtés 
par  le  commissaire  dès  guerres  ayant  la  police,  du  détachement. 

VL  Les  détachemens  qui  ne  seront  pas  éloignés  de  leurs  corps  de  plus  de  vingt-  . 
Cinq  belles,  toucheront  leur  solde  en  masse  avec  le  corps,  lequel  la  fera  recevoir, 
sur  son  autorisation,  par  le  quartier-maître  trésorier. 

Les  commissaires  des  guerres  sous  la  police  desquels  se  trouveront  ces  détache- 
inens,  se  feront  remettre  à leur  arrivée , par  l’officier  commandant,  un  contrôle 
nominatif,  par  compagnie  et  bataillon,  des  hommes  qui  les  composent,  sur  lequel 
ils  inscrii&nt  tous  les  cinq  jours  les  mutations  par  relevé  sur  l’état  de  mouvement 
qui  leur  sera  présenté. 

Les  commandans  de  ces  détachemens  feront  parvenir,  tous  les  cinq  jours  , leurs 
élats  de  mouvement  au  conseil  d’administration. 

VU.  Les  feuilles  de  prêt  servant  au  paiement  du  primedi  de  chaque  décade, 
seront  dressées,  savoir, 

Pour  les  corps,  sur  les  états  de  mouvement  arrêtés  la  veille;  et  pour  les  déta- 
chemens qui  ne  se  trouvent  pas  à plus  de  vingt-cinq  lieues,  sur  les  élats  de  mou- 
vement du  quintidi  de  la  décade  -précédente. 

Vill.  Les  officiers  des  détachemens  qui  ne  seront  pas  à plus  de  vingt- cinq  lieues 
du  corps  , seront  compris  dans  l’état  nominatif  dressé  le  3o  de  chaque  mois  par 
le  conseil  d’administration , pour  le  paiement  de  la  solde  des  officiers  pendant 
le  mois  échu. 

IX.  Les  conseils  d’administration  seront  chargés  de  faire  aux  divers  détache- 
mens qui  ne  sont  pas  éloignés  de  plus  de  vingt-cijiq  lieues,  la  répartition  et  l’envoi 
des  sommes  qui  leiirreviendronl;  et,  si  dans  quelques  cas  particuliers,  le  déplacement 
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d’un  officier  était  jiigé  nécessaire  pour  porter  les  fonds  à leur  destination  , il  lui 
sera  alloué  un  franc  par  lieue  : ces  fra:s  seront  imputés  sur  les  frais  d’entretien. 

X.  Tont  militaire  en  mission,  faisant  partie  d’iin  corps,  ne  pourra  toucher  sa 
solde  individuellement;  à moins  qu’tij^ant  une  destination  qui  l’éloigne  de  plus  de 
vmgt-cinq  lieues  de  son  corps,  il  ne  puisse  y être  rentré  au  premier  du  mois 
suivant. 

XT.  Les  militaires  qui’obtiendront  un  congé  de  convalescence,  recevront  leur 
soicte  seulement  à leur  corps,  et  lorsqu’ils  y seront  rentrés  dans  les  délais  pres- 
'Crits.  Cette  solde  sera  payé  sur.la  présentation  d’un  certilicat  d’officier  de  santé , 
revêtu  des  formalités  jjrescrites  par  l’article  IV^  de  la  loi  du  premier  floréal  an  II, 
lequel  demeurera  joint  à un  état  nominatif  jjortant  décompte,  certifié  par  le 
commissaire  des  gueri’es,  et  d’aprc^  lequel  le  payeur  acquittera  les  rappels. 

Ceux  cj^Lii,  sans  autorisation  légale,  ou -sans  quekjues  motifs  dont  ils  seront 
tenus  de  justifier  , par  certificats  authentic[ues,  près  leur  conseil  d’administration  , 
s ils  tiennent  à un  corps , ou,  dans  le  cas  contraire,  près  le  général  sous  les  ordres 
ducjuel  ils  seront  employés,  ne  rejoindront  pas  leur  poste  à l’expiration  de  leurs 
congés,  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  solde  d’absence. 

XII.  Le  conseil  d’administaatioii  de  la  gendarmerie  de  chac[ue  département 
demeuiera  chargé  de  faire  parvenir  la  solde  à chacpae  brigade. 

Xni.  Les  officiers  sunuiniéiaires  C[ui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  le 
nomlare  d’officiers  c|ui , d’après  les  dispositions  des  différens  arrêtés,  doivent 
rester  à la  suite  de  chacpie  demi-brigade,  seront,  dans  le  plus  bref  délai,  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  pour  y jouir  du  traitement  de  réforme. 

XfV.  A compter  du  premier  vendémiaire  prochain,  la  revue  de  chacun  des 
corps  ou  détachemens  éloignés  de  leur  corps  de  plus  de  vingt -cinc[  lieues,  sera 
faire,  pour  chaque  mois  échu,  dans  la  première  décade  du  mois  suivant. 

Les  détachemens  d’un  corps  qui  n’en  seront  pas  éloignés  de  plus  de  vingt-cinq  ^ 
beues , seront  couipris  dans  la  revue  de  ce  corps. 

Les  revues  présenteront  les  décomptés  des  sommes  acquises  pendant  le  mois 
précédent.  Au  moyen  de  ces  dispositions  , les  revues  par  trimestre  n’aùront  plus 
lieu.  • < , , 

XV.  Lossqu’un  corps 'changera  d’armée  ou  de  division,  ou  s’embarquera , il 
sera  dressé  une  revue  portant  décompte  depuis  le  premier  du  mois  jusqu’au  jour 
de  son  embarquement  ou  de  son  départ  exclusivement. 

XVI.  Dans  le  cours  du  mois  qù  les  revues  seront  faites  , il  en  sera  remis,  par 
le  commissaires  des  guerres j une  expédition  au  payeur  général,  deux  autres  au^ 
commissaire-ordonnateur,  dont  l’une  sera  transmise  , par  ce  dernier  , au  ministre 


de  la  guerre;  et  enfin  une  expédition  au  conseil  d’administration  ou  au  comman- 
dant de  la  troupe,  s’il  s’agit  d’un  détacbement  éloigné  de  plus  de  vingt-cinc[ 
lieues  de  son  corps  : ces  derniers  feront  passer,  avant  la  fin  du  mois , à leur  corps, 
copie  certifiée  par  le  payeur,  de  l’expédition  de  la  revue  qui  leur  sera  remise  par 
le  commissaire  des  guerres. 

Les  commissaires-ordonnateurs  ne  comprendront  dans  l’état  de  solde  du  mois 
dans  le  courant  duquel  ces  revues  devront  être  fournies,  que  les  commissaires 
des  guerres  dont  ils  auront  reçu  toutes  les  revues  cju’ils  auront  dû  passer,  à peine 
de  demeurer  personnellement  responsables  de  cette  dépense. 

XVII.  Les  payeurs  n’acquitteront  la  solde  du  même  mois , soit  des  commis- 
saires des  guerres , soit  des  chefs  de  corps , soit  des  officiers  chargés  du  détail , 
qu’autant  que  celles  des  expéditions  de  revues  g^ui  devront  leur  rester  leur  auront 
été  remises. 

XVIII.  Après  avoir  arrêté  ces  revues,  et  avant  de  les  faire  parvenir  à leur 
destination  , le  commissaire  des  guerres  les  transmettra  toutes  au  payeur,  lecpiel 
rapportera*exactement  à la  fin  de  chacune  les  paiemens  partiels  faits  pendant  le 
mois  de  la  revue,  tant  d’après  les  feuilles  de  prêt  décadaires,  que  sur  les  états 
nominatifs  des  officiers,  et  sur  les  élats  de  rappel  des  hommes  convalescens  ou 
sortis  des  hôpitaux,  et  en  établira  la  balance,  cju’il  certifiera.  Les  commissaires 
des  guerres  seront , en  conséquence,  dispensés  d’adresser  au  ministre  de  la  guerre 
la  troisième  feuille  de  prêt  du  mois  et  l’éiat  nominatif  de  solde  sur  lesquels  il 
puisait  ces  renseignemens.  Dans  le  cas  où  le  payeur  auquel  la  revue  sera  trans- 
mise, n’aurait  pas  entre  les  mains  tous  les  acquits  du  mois  de  la  revue,  il  se 
fera  représenter  le  livret  du  corps  , et  en  extraira  les  paiemens  faits  par  ses 
cjnfrères. 

XIX.  Les  états  nominatifs  des  officiers  ot  les  feuilles  de  prêt  décadaires  quit- 
tancées par  le  quartier-maître  trésorier  snr  l’autorisarion  du  conseil  d’adminis- 
tration, ou  par  les  commaridans  de  détachemens,  resteront  entre  les  mains  des 
payeurs  , comme  acquits  consommés. 

S’il  se  trouvait  quelque  corps  qui  eût  touché  plus  qu’il  ne  lui  était  dû  d’apiès 
le  décompte  de  la  revue,  rexcéda)it  serait  déffelc|ué  sur  la  prem  ère  feuille  de  prêt. 

XX.  Les  commisèaires  des  guerres,  dans  le  certifié  des  feuilles  de  prêt  déca- 
daires, ainsi  c|ue  dans  le  v/sa  des  étals  de  solde  nominatifs  des  officicu-s,  seront 
tenus  de  rajDporter  en  toutes  lettres  l’elfectif  des  hommes  à payer  et  le  moulant 
du  compte,  dont  ils  demeureront  responsables ^n  cas  d’énoncé  faux  , sans  pré- 
judice de  la  responsabilité  du  conseil  d’administration. 

XXL  Les  corps  qui  se  trouveraient  avoir  louché,  dans  le  cours  du  dernier 
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iTioîs  de  l’année,  une  somme  jdiis  forte  que  celle  résultant  de  la  revue  du  mois 
de  fiuclidor , les  jours  complémentaiaes  compris,  échangeront  la  quittance  dont 
ils  auront  souscrit  la  dernière  feuille  de  prêt,  contre  deux  autres,  dont  l’une  com- 
prendra ce  qui  leur  revient  net,  et  l’autre  l’excédant,  qui  sera  précompté  sur 
une  des  feuilles  de  prêt  du  mois  de  vendémiaire  de  l’année  suivante,  elln  que  les 
deux  exercices  ne  soient  point  confondus, 

XXIT.  Indépendamment  des  revues  du  mois  des  corps,  que  les  commissaires- 
ordonnateurs  doivent  adresser  au  ministre  de  la  guerre,  ils  lui  feront  parvenir 
également  expédition  des  états  de  paiement  qu’ils  doivent  arrêter  à la  fin  de 
chaque  mois  d’après  les  étals  pai  liels  des  commissaires  des  guei  res,  en  conséquence 
desquels  ceux-ci  expédient  leurs  extraits  de  revues  individuels  aux  ofliciers  sans 
troupe,  aux  officiers  réformés,  aux  militaires  blessés  , à divers  employés  militaires 
et  autres. 

XXIII.  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  d’adresser,  au  commence- 
ment de  chaejue  mois,  au  commissaiic-ordonnateur , et  celui-ci  au  ministre  de 
la  guerre,  l’état  du  montant  de  tous  les  mandats  et  extraits  de  revues  qui  auront 
déterminé,  dans  le  mois  précédent,  un  paiement  de  solde  ou  indemnité  autre  C[ue 
celle  des  corps  et  des  officiers  et  employés  compris  dans  les  états  du  mois  raenlion- 
nés  dans  l’article  précédent;  et  au  moyen  de  la  réunion  de  ces  états,  de  ceux 
arrêtés  par  l’ordonnateur  et  des  revues,  le  ministre  de  la  guerre  fera  dresser  le 
tableau  de  la  totalité  des  paiemens  faits  pour  la  solde  et  les  tiaitemens  militaires 
dans  le  courant  de  chacune  mois. 

Les  commissaires  des  guerres  comprendront  dans  l’état  ci-dessus  prescrit,  le 
montant  des  coupons  de  route  Cju’ils  auront  visés  dans  le  mois,  et  non  les  cou- 
pons délivrés  à la  suite  des  ordres  de  route  pour  être  payés  ailleurs. 

XXIV.  Pour  mettre  les  commissaires  des  guerres'à  même  d’exécutor  farticle 
précédent,  chaque  administration  municipale  de  canton  adressera  au  commis- 
saire des  guerres  de  son  arrondissement,  l’état  du  montant  des  coupons  de  route 
c^u’elle  aura  visés  à l’arrivée  des  militaires  pendant  le  niolL 

XXV.  A compter  du  premier  vendémiaire  prochain  , aucun  paiement  de 
solde  c|uelconque  ne  pourra  être  fait  aux  gardes  nationales  territoriales  ou  co- 
lonnes mobiles,  pour  cjuelque  service  que  ce  soit,  cjue  sur  une  feuille  de  prêt, 
certifiée  par  le  commandant  de  la  troupe  ou  par  le  commissaire  des  guerres  de 
l’arrondissement,  c'ul  relatera  l’ordre  de  réquisition  en  vertu  duquel  elles  ont  été 
muses  en  mouvement.  Copie  de  cet  ordre  devra  être  jointe  à la  feuille  du  premier 
paiement. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  aucune  administration  civile  ne  pourra  ordon- 
nancer ces  sortes  de  paiemens. 


XXVI.  Le  réglement  sur  les  revues,  en  date  du  iS  mars  1792  (^vieux  style')l 
continuera  d'être  exécuté  en  ce  qui  n’est  point  contraire  an  ])résenl  ari-êté. 

XX Vil.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  l’arrêté  du  28  messidoj-  dernier, 
relatif  aux  comptabilités  des  corps,  dont  celui  du  28  thermidor  fixait  l’exécution 
au  premier  vendémiaire  prochain , est  raj^porté. 

XXVIII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois,  et  mis  à l’ordre  des  années  et  des  divisions  militaires. 

Pour  expééition  conforme,  sig-ié  T'B.'Eii.ii  a.'KD  , président  ; par  le  Directoire 
exécujif,  k sccrétain  général,  Lagarde. 


A PARIS.  DE  L’IMPRIMEKIE  DU  DEPOT  DES  LOIS,  PLACE  DU  CARROUSEL, 


